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COUR D’APPEL DE LYON 

Dossier de candidature aux fonctions d’expert de justice
 près la cour d’appel de Lyon 

à renvoyer impérativement au procureur de la République du tribunal de
grande instance de votre lieu de résidence ou d’exercice professionnel

 avant le 1er mars

-domaine interprète-traducteur en langue étrangère - à cocher: H1 � H2 � 

Rubrique :
(Voir nomenclature des spécialités experts sur le site http:www.ca-lyon.justice.fr/liste-des-experts)

Spécialité :
 Code :
 Libellé :

Spécialité (sous laquelle l’inscription est demandée) : 

I - Coordonnées personnelles

Nom : 

Prénom : 

Date et lieu de naissance : 

Adresse personnelle : 

Adresse professionnelle : 
Si salarié, indiquez votre  adresse personnelle pour toute correspondance.

N° URSSAF : 

Téléphone (fixe et portable) : 
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E-Mail :  OBLIGATOIRE

II - Cursus scolaire, universitaire et professionnel

Diplômes secondaires et universitaires et leur traduction en français pour les diplômes délivrés à
l’Etranger: 

Diplômes ou certificats professionnels et leur traduction en français pour les diplômes délivrés à
l’Etranger: 

Autres certificats ou titres français ou étrangers, ainsi que toutes les qualifications ou toutes expériences
professionnelles acquises dans un Etat membre de l’Union Européenne autre que la France et leur
traduction en français pour les diplômes et autres délivrés à l’Etranger:

Distinctions honorifiques ou professionnelles : 

III - Exercice professionnel : 

Profession à la date de la demande : 

Modalités d’exercice : 

. En qualité d’agent d’une administration de l’Etat, d’une collectivité publique territoriale ou
d’un établissement public : OUI  9999    NON 9999
Pour les agents de la fonction publique d’Etat, joindre l’autorisation du supérieur hiérarchique.

. Exercice privé ou libéral : OUI   9999        NON  9999

Si oui, précisez les modalités (salarié, commerçant, éventuellement forme de la société civile ou commerciale) 
Joindre les bilans comptables des 3 derniers exercices.

Si vous êtes salarié, précisez l’identité et l’adresse de vos employeurs successifs depuis le début de votre activité
professionnelle : 

IV - Intérêt manifesté pour la collaboration avec le service public de la justice : 
(Précisez brièvement votre intérêt pour la mission de service public) 
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V - Activités expertales :

Avez-vous déjà présenté une candidature à des fonctions d’expert ? OUI 9999      NON 9999

Si oui, précisez l’année de cette candidature et devant quelle cour d’appel 

  

Avez-vous déjà été expert de justice sur une liste de cour d’appel ? OUI  9999         NON 9

Si oui, précisez l’année de l’inscription et devant quelle cour d’appel et les raisons du retrait de cette inscription
sur la liste précitée

Êtes vous inscrit sur la liste CESEDA ?  OUI  9999         NON 9

Avez-vous déjà rempli des missions d’expertises ?  OUI 9999          NON   9999  

Si oui, précisez s’il s’agit d’expertises confiées par un magistrat, une juridiction ou par un particulier (ex:
compagnie d’assurance), indiquez leur nombre et joindre un exemplaire de rapport d’expertise ou de mission au
choix : 

Précisez les moyens de télécommunication et installation dont vous disposerez pour exercer les missions
d’expertise dans la spécialité sollicitée : 

Précisez le nombre d’heures hebdomadaires que vous pourrez réserver à des activités d’expertises : 

VI - Attestations par les tiers :

Joindre les attestations de personne (3 au maximum) susceptibles d’apporter une appréciation éclairée sur vos
qualités professionnelles, morales et humaines en y joignant une copie de la carte d’identité celles-ci : 

_

_

_
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VII - Déclaration sur l’honneur :

Je soussigné(e)......................................................................................déclare sur l’honneur 

1) Ne pas avoir été l’auteur de faits ayant donné lieu à une condamnation pénale pour agissements   
   contraires à l’honneur, à la probité et aux bonnes moeurs

2) Ne pas avoir été l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à sanction disciplinaire ou 
administrative

3) Ne pas avoir été frappé(e) de faillite personnelle ou autre sanction prononcée par une juridiction 
commerciale

     4) Ne pas être déjà inscrit(e) sur la liste d’une autre cour d’appel 

Fait à..................................Le............................

Signature : 

Je m’engage à porter sans délais à la connaissance de la cour d’appel de Lyon toute situation nouvelle pouvant
modifier une ou plusieurs réponses au présent questionnaire ou affecter la présente déclaration sur l’honneur. 

Fait à ...................................Le............................

Signature : 
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Pièces à joindre à votre dossier de candidature :

 Un extrait d’acte de naissance ou photocopie de votre carte nationale d’identité ou titre de séjour en
cours de validité, transmettre au service des experts judiciaires de la cour d’appel de Lyon les prorogations ou
les nouveaux titres de séjour obtenus pendant l’instruction du dossier.

 Une photographie d’identité avec le nom inscrit au dos,

 Un curriculum vitae détaillé (titres, travaux scientifiques, techniques et professionnels, différentes
fonctions déjà remplies et nature de toutes les activités professionnelles exercées avec, le cas échéant, l’indication
du nom et adresse de vos employeurs),

 Les copies de vos diplômes et de tous documents permettant de contrôler vos titres, votre capacité et
la notoriété dont vous jouissez, si diplôme étranger joindre sa traduction en français,

L’autorisation du supérieur hiérarchique en votre qualité d’agent de la fonction publique d’Etat, 

 Un relevé des expertises déjà effectuées en précisant la juridiction qui vous a désigné, la date de la
décision, le nom des parties en cause, si possible, la date de dépôt du rapport et joindre un exemplaire de rapport
d’expertise au choix.


